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À
Monsieur Mamoudou DIANÉ
Directeur Général du GUCEG/WFGN
Conakry – République de Guinée






Objet : Mise en demeure de payer la somme de 2 696 003 637 gnf et demande de réparation des préjudices subis par MT SOLUTIONS

 Références :
· Contrat N° 01/2023/GUCEG relatif à l’aménagement du nouveau siège du GUCEG ;
· Proposition commerciale PR2312-0771 ;
· Facture FA2401-0447 ;
· Procès-verbal de réception définitive du 7 juin 2024.
             Monsieur le Directeur Général,
Par la présente, nous vous faisons part de notre profonde préoccupation face au préjudice considérable causé à notre société, MT SOLUTIONS, par le non-paiement intégral des travaux d’aménagement du nouveau siège du GUCEG à Kaloum.
Aux termes du contrat n° 01/2023/GUCEG, MT SOLUTIONS s’est engagée à exécuter l’ensemble des travaux d’aménagement conformément aux prescriptions techniques et aux exigences du GUCEG.
Malgré l’absence de paiement de l’acompte contractuellement prévu, notre entreprise a mobilisé sur ses propres ressources les moyens humains, matériels, techniques et financiers nécessaires pour exécuter le marché dans son intégralité.
Les travaux ont été entièrement réalisés et ont fait l’objet d’une réception définitive sans réserve le 7 juin 2024. Le procès-verbal signé par les représentants des parties confirme expressément l’exécution de la totalité des lots contractuels et fixe la valeur totale du contrat à :
2 696 003 637 GNF
(Deux milliards six cent quatre-vingt-seize millions trois mille six cent trente-sept francs guinéens).
À ce jour, et malgré l’exécution complète des prestations ainsi que leur réception définitive, aucun règlement n’a été effectué par le GUCEG au profit de MT SOLUTIONS.
La totalité du montant contractuel, soit 2 696 003 637 GNF, demeure donc impayée.
Cette situation constitue un manquement manifeste du GUCEG à ses obligations contractuelles, notamment à l’article IV du contrat, aux termes duquel le client s’est expressément engagé à payer le montant de la prestation conformément aux échéances convenues.
Le contrat prévoyait notamment :
· Le versement d’un acompte de 30 % après la signature du contrat et du bon de commande ;
· Un second paiement de 30 % trente jours après le lancement des travaux ;
· Un paiement de 25 % soixante jours après le lancement des travaux ;
· Le règlement de la retenue liée à la réception définitive après signature du procès-verbal.
Aucune de ces échéances n’a été respectée.
MT SOLUTIONS a ainsi préfinancé, sur ses ressources propres et pendant plusieurs années, un marché intégralement exécuté au bénéfice du GUCEG. Pendant cette même période, le GUCEG a occupé et exploité les locaux aménagés sans régler la moindre somme à notre entreprise.
Le non-paiement prolongé de cette créance a placé MT SOLUTIONS dans une situation financière particulièrement difficile et lui a occasionné d’importants préjudices, notamment :
· L’immobilisation de la totalité des fonds engagés dans l’exécution du marché ;
· Une grave dégradation de sa trésorerie ;
· Des frais bancaires, agios et charges financières supplémentaires ;
· Des difficultés à régler ses fournisseurs, sous-traitants et salariés ;
· Une perte de capacité financière pour répondre à d’autres marchés ;
· Des pertes d’opportunités commerciales et de chiffre d’affaires ;
· Une atteinte à son crédit et à sa réputation auprès de ses partenaires ;
· Des frais de recouvrement et d’assistance juridique.
Nous précisons que l’Avis à Tiers Détenteur daté du 18 août 2026, dont nous avons reçu copie, a été expressément adressé à la Société de Boissons Rafraîchissantes de Guinée – SOBRAGUI – et non au GUCEG.
Cet Avis à Tiers Détenteur ne saurait donc constituer un fondement juridique permettant au GUCEG de retenir ou de suspendre les sommes dues à MT SOLUTIONS. Il ne saurait davantage justifier rétroactivement le non-paiement d’un marché exécuté et réceptionné définitivement depuis le 7 juin 2024.
En conséquence, nous vous mettons formellement en demeure de procéder, dans un délai maximal de huit jours à compter de la réception de la présente, au paiement des sommes suivantes :
1. Principal de la créance
2 696 003 637 GNF, correspondant à la totalité du montant du marché demeuré impayé.
2. Intérêts moratoires
Les intérêts de retard calculés au taux légal applicable, à compter des différentes échéances contractuelles et, au plus tard, à compter de la réception définitive intervenue le 7 juin 2024, jusqu’au paiement effectif de la créance.
3. Dommages-intérêts
Une indemnisation destinée à réparer l’intégralité des préjudices financiers, économiques et commerciaux directement causés à MT SOLUTIONS par l’absence totale de paiement.
Sans préjudice d’une évaluation plus complète fondée sur les justificatifs comptables, bancaires et commerciaux, MT SOLUTIONS sollicite à titre provisionnel une indemnité minimale de :
269 600 364 GNF,
correspondant à 10 % du montant du marché.
Cette indemnité provisoire pourra être réévaluée en fonction de la durée supplémentaire du retard, des frais financiers effectivement supportés, des pertes d’exploitation établies et des dépenses de recouvrement engagées.
Le montant provisoire réclamé, hors intérêts moratoires, s’établit donc comme suit :
· Principal : 2 696 003 637 GNF ;
· Dommages-intérêts provisionnels : 269 600 364 GNF ;
· Intérêts moratoires : à calculer jusqu’à la date du paiement effectif.
Total provisoire hors intérêts moratoires : 2 965 604 001 GNF.
Nous vous invitons également à organiser, dans ce même délai, une réunion d’arrêté contradictoire des comptes afin de procéder à la vérification définitive du montant de la créance et des indemnités dues.
Nous attirons toutefois votre attention sur l’existence d’une différence de 69 011 958 GNF entre le montant total porté au contrat et au procès-verbal de réception définitive, soit 2 696 003 637 GNF, et le montant de la facture FA2401-0447, soit 2 626 991 679 GNF.
Cette différence purement documentaire ne constitue en aucun cas une renonciation de MT SOLUTIONS à percevoir la totalité du montant contractuel. Une facture complémentaire ou rectificative pourra être établie afin de régulariser cette différence.
Conformément à l’article XV du contrat, MT SOLUTIONS demeure disposée à privilégier un règlement amiable du différend.
Cependant, à défaut de paiement intégral ou de proposition sérieuse de règlement dans le délai de huit jours, nous nous verrons contraints, sans autre préavis, de saisir le Tribunal de commerce de Conakry et d’engager toute procédure de recouvrement appropriée conformément à la législation guinéenne et aux dispositions applicables du droit OHADA.
Cette procédure portera sur :
· Le paiement du principal de 2 696 003 637 GNF ;
· Le paiement des intérêts moratoires ;
· L’indemnisation intégrale des préjudices subis ;
· le remboursement des frais de recouvrement, honoraires, dépens et frais de procédure.
La présente constitue une mise en demeure formelle de payer et fait courir les intérêts et effets juridiques attachés à une telle notification.
Dans l’espoir d’un règlement diligent et responsable de cette situation, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de notre considération distinguée.
Fait à Conakry, le 7 septembre 2026
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